GUDEE – États généraux des Écoles Européennes

CONCLUSIONS ATELIER 1 

Le Baccalauréat européen à la lumière de l'expérience des écoles européennes (Type 1, 2 and 3)
PRINCIPAUX POINTS DU DEBAT

Selon la convention signée entre les Etats membres, à l’heure actuelle dans les 12 écoles européennes, le BAC européen est donné à condition que les élèves suivent les 6 et 7 années dans un EE. Le Bac prévoit au moins des examens en LII, et histoire ou géographie en LII, avec des programmes unifies. Nous avons eu une présentation du système du BAC.

Nous avons constaté l’efficacité pédagogique et la nécessité d’ouvrir le BAC dans la plus large mesure possible à condition de garantir la qualité. 

Pour arriver à cela, nous avons examiné le minimum nécessaire pour en garder le niveau :

· Langue maternelle, et exigence de l’évaluation dans la langue maternelle;

· Double correction;

· Niveau de langues garanti (langue II dès la 1ère année par des locuteurs natifs);

· Bac Histoire et géographie en langue véhiculaire;

· Choix en 6 et 7, relation avec le nombre d’enseignants disponibles;

· Jury: multiplié par le nombre d'écoles;

· Statut des enseignants (Type I, statut spécial égal dans toutes les EE).

Témoignages Type II, Parme, Dunshaughlin – Type III

· Parme est en train de s’aligner sur le système européen;

· Dunshaughlin, l’Etat irlandais n’est pas intéressé au Bac, système national plus LII;

· Ecole de Culham est en train de travailler pour qu’on puisse garder le système tel quel, avec un autre moyen de financement.

Type II et III, salaires nationaux, enseignants nationaux, responsabilité de l'Etat membre d'accueil sans contrôle des diplômes/habilitations à l'enseignement de la part des autres Etats membres.

Réflexion en cours sur le système de correction/évaluation BAC ; pour l’instant 30 % la pondération des examinateurs externes, on nous a parlé de 50-50, mais les discussions en cours dans un groupe de travail du Conseil Supérieur proposent 70%.

CONCLUSIONS DE L’ATELIER :

M Steiwer rend les participants attentifs au fait que l’extension du baccalauréat européen à une échelle large est avant tout un problème de volonté politique des Etats membres de l’Union européenne, car une telle extension implique, outre la mise en place d’un appareil administratif permanent, des engagements financiers considérables.

Non seulement faut-il garantir que les classes six et sept du secondaire soient organisées sur le modèle susceptible de mener au baccalauréat européen, avec les options et les obligations que cela comporte, mais il faudra aussi veiller à une qualité de l’enseignement (notamment en langue 2, en histoire et géographie) qui permette l’équivalence avec ce qui se fait dans les Ecoles de type I. Il faudra réfléchir aussi au droit actuellement accordé à tout élève issu de l’Union européenne à se faire enseigner au moins sa langue maternelle, avant d’être absorbé dans une des « grandes » sections à Langue 1, allemande, anglaise ou française. Dans ce cadre il faut tenir compte à l’engagement financier supérieur que constitue cette structure pour les pays à langue « dominante », qui se voient obligés de détacher plus d’enseignants que les autres pays.

On devra, sous peine de blocage pratique, alléger la composition des jurys en les limitant éventuellement à un recrutement local. Un problème se posera aussi pour le recrutement des enseignants locuteurs natifs et pour la question du statut et de la rémunération des enseignants engagés dans des écoles de type II et III.

Tous ces problèmes ne sont pas insolubles, s’il existe une réelle volonté politique d’élargir la portée du baccalauréat des Ecoles européennes de type I à un échantillon plus vaste d’élèves.

L’ensemble de l’assemblée a pu se rendre compte des particularités du système ainsi décrit et apporter des conclusions d’un consensus quasi unanime aux remarques formulées ici. 
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